
N° 2176

ASSEMBLÉE NATIONALE
CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

ONZIÈME LÉGISLATURE

Enregistré à la Présidence de l'Assemblée nationale le 10 février 2000.

PROJET DE LOI
ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR LE SÉNAT

EN DEUXIÈME LECTURE

relatif aux volontariats civils institués par l’article L. 111-2 du code du service national et à
diverses mesures relatives à la réforme du service national.

TRANSMIS PAR

M. LE PREMIER MINISTRE
À

M. LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

(Renvoyé à la commission de la défense nationale et des forces armées.)

Le Sénat a adopté avec modifications, en deuxième lecture, le projet de loi, modifié par
l’Assemblée nationale en première lecture, dont la teneur suit :

Voir les numéros :
Sénat : 1re lecture : 293 (1998-1999), 5 et T.A. 8 (1999-2000).

2e lecture : 179, 199 et T.A. 78 (1999-2000).
Assemblée nationale : 1867, 2076, 2082 et T.A. 430.

Défense.



CHAPITRE Ier

Principes

Articles 1er, 1er bis, 1er ter, 2 à 5

.............................................. Conformes ..............................................

Article 6

Il est inséré, dans le chapitre II du titre II du livre Ier du code du service national, un article
L. 122-8 ainsi rédigé :

« Art. L. 122-8. – Le ministre compétent peut mettre fin au volontariat civil en cours
d’accomplissement :

« – en cas de force majeure ;

« – en cas de faute grave ;

« – dans l’intérêt du service ou de l’activité agréée ;

« – en cas de violation par la personne morale des clauses de la convention prévue à
l’article L. 122-7 ;

« – à la demande conjointe du volontaire civil et de la personne morale.

« Enfin, sur demande du volontaire et avec un préavis d’au moins un mois, le ministre
compétent peut mettre fin au volontariat pour permettre au demandeur d’occuper une activité
professionnelle.

« Par dérogation aux dispositions de l’article L. 122-3, lorsqu’il a été mis fin au volontariat
civil en cas de force majeure ou en cas de violation par la personne morale des clauses de la
convention prévue à l’article L. 122-7, l’intéressé peut demander à conclure un nouvel
engagement de volontariat sans que la durée totale des périodes de volontariat civil n’excède
vingt-quatre mois.

« Le volontaire civil dont la mission est suspendue pour cause de maladie, de maternité,
d’adoption ou d’incapacité temporaire liée à un accident imputable au service, peut demander
une prolongation de son volontariat d’une durée égale à celle de son indisponibilité, sans que la
durée totale de son engagement ne puisse excéder vingt-quatre mois. »

Article 6 bis

.............................................. Conforme ...............................................



CHAPITRE II

Droits et obligations du volontaire civil

Articles 7 à 10

.............................................. Conformes ..............................................

Article 11

Il est inséré, dans la section 2 du chapitre II du titre II du livre Ier du code du service
national, un article L. 122-14 ainsi rédigé :

« Art. L. 122-14. – I. – Le volontaire civil affecté en métropole ou dans un département
d’outre-mer bénéficie en cette qualité, pour lui-même et ses ayants droit, des prestations en
nature de l’assurance maladie, maternité et invalidité du régime général. Il relève, en cas de
maladie ou d’accident survenu par le fait ou à l’occasion du volontariat civil, des dispositions du
livre IV du code de la sécurité sociale. La couverture de ces risques est assurée moyennant le
versement de cotisations forfaitaires à la charge de l’organisme d’accueil et dont le montant est
fixé par décret.

« L’organisme d’accueil assure au volontaire affecté dans un département d’outre-mer une
couverture complémentaire, notamment en cas d’hospitalisation ainsi que pour les risques
d’évacuation sanitaire, de rapatriement sanitaire et de rapatriement de corps. Le ministre chargé
de l’outre-mer fixe par arrêté les modalités de cette couverture.

« II. – L’organisme d’accueil assure au volontaire civil affecté à l’étranger, pour lui-même
et ses ayants droit et sous réserve des engagements européens et internationaux de la France et
des dispositions de l’article L. 122-7, le bénéfice des prestations en nature de l’assurance
maladie, maternité, invalidité et des prestations accidents du travail et maladies professionnelles,
d’un niveau au moins égal à celui prévu au I.

« Il assure, en outre, le bénéfice d’une couverture complémentaire pour les risques précités,
notamment en cas d’hospitalisation ainsi que pour les risques d’évacuation sanitaire, de
rapatriement sanitaire et de rapatriement de corps. Le ministre compétent arrête les conditions
dans lesquelles cette couverture complémentaire est mise en place.

« En cas de maladie, d’accident, y compris de trajet, ou de décès survenant par le fait ou à
l’occasion du volontariat, l’organisme d’accueil assure également des conditions
d’indemnisation au moins équivalentes à celles prévues par la législation française sur les
accidents du travail.

« III. – L’Etat assure lui-même la couverture des risques mentionnés au présent article pour
les volontaires civils affectés dans ses services et pour leurs ayants droit.



« IV. – Le bénéfice des dispositions de l’article L. 122-12 est maintenu durant la période de
volontariat au profit du volontaire en cas de congé de maladie, de maternité ou d’adoption ou
d’incapacité temporaire liée à un accident imputable au service.

« V. – Un décret fixe les conditions et les domaines dans lesquels l’Etat contribue, dans le
cadre de conventions établies avec les associations, à la protection sociale des volontaires
lorsque le volontariat  civil est accompli auprès d’associations. »

Article 12

.............................................. Conforme ...............................................

Article 13

Il est inséré, dans la section 2 du chapitre II du titre II du livre Ier du code du service
national, un article L. 122-16 ainsi rédigé :

« Art. L. 122-16. – Pour l’accès à un emploi de l’Etat, des collectivités territoriales, des
établissements publics et des entreprises publiques dont le personnel est soumis à un statut
réglementaire, la limite d’âge est reculée d’un temps égal au temps effectif du volontariat civil.

« Ce temps effectif de volontariat est compté dans le calcul de l’ancienneté de service
exigée dans les fonctions publiques de l’Etat, des collectivités territoriales et des établissements
publics hospitaliers. »

Article 13 bis

.............................................. Conforme ...............................................

CHAPITRE III

Dispositions diverses et finales

Articles 14, 15 et 15 bis

.............................................. Conformes ..............................................



ARTICLE 16

Il est inséré, dans le chapitre II du titre II du livre Ier du code du service national, une
section 4 ainsi rédigée :

« Section 4

« Dispositions relatives à l’outre-mer

« Art.L. 122-21. – Sous réserve des adaptations prévues ci-après, le présent chapitre, à
l’exception du dernier alinéa de l’article L. 122-1, du III de l’article L. 122-14 et du dernier
alinéa de l’article L. 122-15 est applicable dans les territoires d’outre-mer, en Nouvelle-
Calédonie et dans la collectivité territoriale de Mayotte.

« 1° Par dérogation aux dispositions des articles L. 122-12, L. 122-14, L.122-15, L.122-16,
L.122-17 et L.122-20 du présent chapitre, une convention entre l’Etat d’une part, la Nouvelle-
Calédonie et la Polynésie française d’autre part, fixe les conditions d’application du présent
chapitre dans ces deux collectivités. Elle précise obligatoirement :

« a) Les conditions d’exonération d’imposition et de versement des taxes fiscales et
sociales attachées à la perception de l’indemnité mensuelle et de l’indemnité supplémentaire
prévues à l’article L. 122-12;

« b) Les conditions dans lesquelles les volontaires civils affectés en Nouvelle-Calédonie ou
en Polynésie française et leurs ayants droit bénéficient des prestations du régime local de
sécurité sociale et de couverture complémentaire, notamment en cas d’hospitalisation ainsi que
pour les risques d’évacuation sanitaire et de rapatriement de corps lorsque le volontariat civil est
accompli auprès d’un service de l’Etat ou d’un organisme d’accueil public ou privé, y compris
lorsqu’il s’agit d’une association;

« c) La prise en compte du temps du service accompli au titre du volontariat civil par les
régimes de retraite de base ou spécial de la Nouvelle-Calédonie ou de la Polynésie française
auquel le volontaire civil est affilié à titre obligatoire ou volontaire postérieurement à son
volontariat;

« d) Les modalités d’adaptation du II de l’article L.122-14 au regard des dispositions
prévues par les b et c ci-dessus lorsqu’un volontaire civil engagé en Nouvelle-Calédonie ou en
Polynésie française est affecté à l’étranger;

« e) Les conditions d’ancienneté et d’accès à un emploi relevant de la compétence de la
Polynésie française, de la Nouvelle-Calédonie ou de ses provinces ainsi que de leurs
établissements publics dont le personnel est soumis au statut réglementaire;

« f) La prise en compte de l’expérience professionnelle acquise lors du volontariat civil
pour la délivrance d’un diplôme ou d’un titre professionnel par la Nouvelle-Calédonie ou la
Polynésie française;



« g) Le cas échéant, les modalités de coordination lorsqu’un volontaire civil est affecté
successivement en Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie française et dans une autre collectivité
territoriale de la République.

« 2° Dans les collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon ainsi que
dans les territoires d’outre-mer des îles Wallis-et-Futuna et des Terres australes et antarctiques
françaises :

« a) L’indemnité mensuelle et l’indemnité supplémentaire prévues à l’article L.122-12 sont
exonérées de toute imposition et taxes fiscales, parafiscales et sociales applicables localement;

« b) La protection sociale prévue par l’article L. 122-14 est assurée dans les conditions
prévues par la réglementation applicable localement lorsque le volontariat civil est accompli
auprès d’un service de l’Etat ou d’un organisme d’accueil public ou privé, y compris lorsqu’il
s’agit d’une association. Lorsque l’organisme d’accueil assure au volontaire une couverture
complémentaire, notamment en cas d’hospitalisation ainsi que pour les risques d’évacuation
sanitaire, de rapatriement sanitaire et de rapatriement de corps, le ministre chargé de l’outre-mer
fixe par arrêté les modalités de cette couverture ainsi que les règles particulières lorsque le
volontaire civil est affecté à l’étranger. La législation sur les accidents du travail est celle
applicable localement. »

Articles 16 bis, 16 ter, 16 quater et article 17

.............................................. Conformes ..............................................

Article 18 (nouveau)

La loi n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires est ainsi modifiée :

1° Dans le quatrième alinéa de l’article 38, les mots : « les officiers de réserve » sont
remplacés par les mots : « les officiers sous contrat »;

2° L’intitulé du chapitre Ier du titre III est ainsi rédigé : « Officiers sous contrat »;

3° L’article 82 est ainsi rédigé :

« Art. 82. – L’officier sous contrat est recruté dans les armées ou les formations rattachées,
parmi les aspirants, pour une durée déterminée et renouvelable. Il ne peut dans cette situation ni
servir plus de vingt ans, ni dépasser la limite d’âge du grade correspondant de l’officier de
carrière du corps auquel il est rattaché. Les dispositions des articles 32, 35, 43, 51, 53 à 56, 57
(1°, 2°, 7° et 8°), 60, 65-1, 65-2, 95, 96 et 97 lui sont applicables.

« Par dérogation aux articles L. 6 et L. 7 du code des pensions civiles et militaires de
retraite, l’ensemble des dispositions prévues par ce code, au profit des officiers de carrière,
s’appliquent aux officiers sous contrat. » ;

4° L’article 83 est ainsi rédigé :



« Art.83. – Il peut être mis fin au contrat de l’officier sous contrat, soit pour infirmités ou
maladies, soit par mesure disciplinaire après avis d’un conseil d’enquête.

« Le non-renouvellement du contrat pour un motif autre que disciplinaire fait l’objet d’un
préavis de six mois. » ;

5° L’article 84  est ainsi rédigé :

« Art. 84. – L’intéressé reçoit, à l’expiration de son contrat, dans les conditions définies par
décret, une prime déterminée en fonction de la solde obtenue en fin de service et de la durée des
services accomplis. » ;

6° Au début de l’article 85, les mots : « L’officier de réserve servant en situation d’activité
» sont remplacés par les mots : « L’officier sous contrat »;

7° L’article 86 est ainsi rédigé :

« Art. 86. – L’officier sous contrat qui a effectué au moins quinze ans de services civils et
militaires effectifs tels qu’ils sont définis par le code des pensions civiles et militaires de retraite,
dont six au moins dans le personnel navigant militaire, peut bénéficier d’un congé du personnel
navigant d’une durée d’un an, qui entre en compte pour le calcul des droits à pension de retraite,
à l’issue duquel il est mis en retraite avec le bénéficie d’une pension à jouissance immédiate. »;

8° Après l’article 86, sont insérés deux articles 86-1 et 86-2 ainsi rédigés :

« Art. 86-1. – La qualité d’officier sous contrat se substitue à celle d’officier de réserve
servant en situation d’activité. Les officiers sous contrat issus des officiers de réserve servant en
situation d’activité conservent le grade, l’ancienneté de grade et l’ancienneté de service détenus.
Toutefois, à titre transitoire, ceux dont le contrat en cours arrive à échéance dans les deux années
qui suivent la date de publication de la présente loi, s’ils le demandent, conservent le bénéfice
des dispositions relatives à l’attribution d’un pécule ou au droit d’option entre le pécule et
l’attribution d’une pension de retraite.

« Art. 86-2. – Les modalités d’application du présent chapitre sont fixées par décret en
Conseil d’Etat. »

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 février 2000.

Le Président,
Signé : Christian PONCELET.


